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CHAPITRE 15

Loi autorisant l'établissement d'une nou-
velle école d'agriculture à Oka

[Sanctionnée le 11 février 1959]

ATTENDU que l'agriculture est le
fondement essentiel d'une saine éco-

nomie;
Attendu qu'il est conforme aux meilleurs

intérêts de la province de faciliter et de
favoriser l'enseignement agricole;

Attendu que la diffusion de l'enseigne-
ment agricole contribue puissamment au
progrès et à la prospérité de l'agriculture;

Attendu qu'il est à propos de construire
et d'organiser une nouvelle école d'agri-
culture à Oka, comté de Deux-Montagnes;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil est autorisé à construire, organiser et
meubler ou à faire construire, organiser et
meubler, à Oka, comté de Deux-Monta-
gnes, ou dans son voisinage immédiat,
un ou des édifices devant être employés
aux fins d'une nouvelle école d'agriculture,
afin de continuer et de perfectionner l'œu-
vre bienfaisante poursuivie jusqu'ici par
l'Institut agricole d'Oka.

Pour ces fins, le lieutenant-gouverneur
en conseil peut acquérir, de gré à gré ou
par expropriation, les immeubles et droits
réels qu'il juge nécessaires.

Préam-
bule.

Nouvelle
école
d'agri-
culture
autorisée.

Acquisi-
tions.
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Ministre
de l'agri-
culture.

Ententes.

Fonds
requis.

Idem.

Entrée en
vigueur.

2 . La direction, la surveillance et
l'administration de cette école relèveront
du ministre de l'agriculture.

Cependant, le lieutenant-gouverneur en
conseil pourra, aux conditions qu'il déter-
minera, autoriser le ministre à conclure des
ententes avec toute personne, société ou
corporation pour leur confier la direction,
la surveillance et l'administration de cette
école.

3 . Le coût d'acquisition des immeu-
bles et droits réels, de la construction, de
l'organisation et de l'ameublement des
immeubles destinés à l'établissement et à
la mise en marche de cette école sera payé
à même le fonds consolidé du revenu.

Toutes autres dépenses résultant de
l'exécution de la présente loi seront payées
à même les deniers votés annuellement à
ces fins par la Législature, sauf les dépenses
de l'année fiscale 1959-1960, qui seront
payées à même le fonds consolidé du
revenu.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


